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CAHIER DES CHARGES DE DEMANDE DE FORMATION




DISPOSITIF DE FORMATION ENVISAGE

	Intitulé de l’action :
	Agrément adoption : actualité juridique


 

	Période souhaitée :
	1er trimestre 2019




	Estimation des volumes :


	Nbre d’agents concernés : 
	6 à 10 agents (15) + 2 agents (43)
	Nbre de jours par groupe :
	2

	Nbre de groupes :
	1
	Nbre total de jours :
	2





ATTENTES 




	La demande : 

La demande vise à :

· Actualiser les connaissances juridiques sur l’agrément adoption,
· A répondre à la question : « appréciation de la question de l’accueil d’un enfant à besoins spécifiques » (EBS)? Comment cette question est abordée dans les entretiens ?
· Consolider un corpus de connaissance et de culture partagée,
· Mieux cerner la protection de l’enfant à adopter au regard de ses besoins,
· L’approche d’un profil familial et la définition d’un projet d’adoption.




Contexte de la demande :

La mission adoption est une mission obligatoire de protection de l’enfance. A ce titre, elle se doit de mettre à jour ces connaissances au plus près de la législation (loi du 14 mars 2016) pour une pratique professionnelle la plus qualitative au service des postulants à l’adoption et des enfants à adoptés. 
Les professionnels  évaluateurs sont confrontés à des évolutions sur les profils des postulants à l’adoption ce qui soulève des questions liées aux nouvelles formes de parentalité et à la préparation des enfants adoptables.

Des référentiels écrits par la DGCS  sur l’information et l’évaluation de la demande d’agrément à l’adoption sont des outils à destination des professionnels et il convient de les partager et de se les approprier et ce de manière mutualisé en interservices.

Cette thématique est transversale et commune à d’autres services du Conseil départemental (aide sociale à l’enfance, mission adoption, Direction action sociale emploi insertion). 

C’est pour cela que cette action de formation sera mutualisée avec d’autres services du département du Cantal ainsi que d’autres conseils départementaux.



	Les publics à former : union de collectivités
· 10 agents du Conseil départemental du Cantal (groupe composé d’assistantes sociales, psychologues, membres de la mission adoption),
· 2 agents du Conseil départemental de la Haute-Loire,
· XX agents d’autres Conseils départementaux (63, 03).



	Objectifs finaux : application du cadre législatif
· Développer les compétences de l’ensemble des agents en charge de cette mission,
· Garantir une cohérence départementale tout au long de la procédure d’adoption, en termes d’évaluation et des attendus des écrits.



Les apports de la formation sont, en introduction et au fil de la formation :

· Apports juridiques : 

· Contexte, les enjeux de l’évaluation, les évolutions de postures induites par la loi du 14 mars 2016.
	
· Apports théoriques - en lien avec la question de l’intérêt de l’enfant (cf référentiel DGCS)

· Comprendre les spécificités des familles adoptives, afin d’optimiser le regard sur leur projet avant l’agrément et de leur donner des repères pertinents sur les besoins des enfants qui arrivent, sur les difficultés éventuelles d’intégration et les moyens d’y faire face,
· Maîtriser les références théoriques développementales et les besoins fondamentaux de l’enfant et de l’adolescent, 
· Disposer d’un cadre de référence d’évaluation et d’analyse transversale, pluridisciplinaire, centré sur l’intérêt de l’enfant, sur son bien-être,  au service de  son développement  dans le respect de ses droits.

· Apports opérationnels : les méthodes, les postures:

· Etre formé à l’observation, à l’évaluation et à l’analyse des capacités parentales et des conditions de l’environnement familial et social,
· Repérer les qualités et compétences recherchées (profils d’adoptants),
· Prendre en compte les effets d’implication du professionnel, 
· Etre formé aux enjeux de la formalisation du compte rendu de l’observation, de l’analyse et de la prospective des situations dans un objectif d’aide à la décision ; conclusion motivée en lien avec le contenu de l’évaluation.


	Objectif(s) pédagogique(s) :

A l’issue de la formation, les stagiaires (agents de la collectivité) seront en capacité de :
· Maîtriser toutes les étapes de la procédure d’adoption,
· Formuler des conclusions motivées.

Introduction : Actualité de la loi du 14 mars 2016 

Première journée : Evaluation Agrément 
 
· Subtilité et enjeux de l’agrément dans un contexte national et international de plus en plus tendu,
· Comment repérer les facteurs de risques dans la démarche des candidats ?

Deuxième journée :

· Formuler par écrit les conclusions et les motiver en lien avec l’évaluation :
· Accord 	
· Refus
· Avis réservé
· Les nouvelles formes de parentalités dans le cadre de l’adoption :
· Les demandes des personnes célibataires, homosexuelles et les familles recomposées, avec un enfant biologique.

· Approfondir le dossier des enfants à besoin spécifique (EBS) et les familles susceptibles de les adopter.
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Profil de l’intervenant :

Profil juriste spécialisé dans le droit de la famille, psychologue clinicien souhaité.
Exposés théoriques et pratiques suivis d’échanges avec les participants.


Accompagnement du dispositif de formation :

Information des agents : faite par la Mission Formation en amont de la formation.
Représentation de la collectivité : Mission Formation à l’ouverture et à la fermeture du stage.
Lieu de la formation : locaux du Conseil départemental du Cantal à définir selon les départements présents.
Matériels pédagogiques : ordinateur portable, vidéoprojecteur, salle.
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